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1. Surveillance de la mise en oeuvre des recommandations adoptées par l'ORD
- Etats-Unis - Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules: rapport de

situation présenté par les Etats-Unis (WT/DS2/10)

Le Président a dit que cette question était à l'ordre du jour conformément à l'article 21:6 du
Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, aux termes duquel: "A moins que l'ORD
n'en décide autrement, la question de la mise en oeuvre des recommandations ou décisions sera inscrite
à l'ordre du jour de la réunion de l'ORD après une période de six mois suivant la date à laquelle le
délai raisonnable prévu au paragraphe 3 aura été fixé et restera inscrite à l'ordre du jour des réunions
de l'ORD jusqu'à ce qu'elle soit résolue". Il a rappelé qu'à la réunion de l'ORD du 3 décembre 1996,
les Etats-Unis avaient déclaré qu'ils remettraient à l'ORD, à sa réunion de janvier 1997, un rapport
de situation sur l'évolution de la mise en oeuvre de ses recommandations. A la présente réunion, ce
rapport de situation était présenté à l'ORD dans le document WT/DS2/10.

Le représentant des Etats-Unis a dit que, conformément à l'article 21:6 du Mémorandum d'accord
sur le règlement des différends, son pays avait présenté, dans le document WT/DS2/10, son premier
rapport de situation sur la mise en oeuvre des recommandations de l'ORD. Comme l'indiquait ce
rapport, le processus de mise en oeuvre engagé par l'Agence pour la protection de l'environnement
des Etats-Unis (l'EPA) était très ouvert, ce qui permettait à toutes les parties intéressées d'apporter
leur contribution durant la période qui s'y trouvait précisée.

Le représentant du Brésil a exprimé les préoccupations de son pays devant le retard apparent
dans la mise en oeuvre effective par les Etats-Unis du rapport de l'Organe d'appel qui avait confirmé
les conclusions du Groupe spécial sur cette question. Il a rappelé que le rapport du Groupe spécial
avait été distribué le 29 janvier 1996, et celui de l'Organe d'appel le 29 avril 1996. Le Brésil s'était
félicité de l'intention des Etats-Unis d'en mettre en oeuvre les recommandations. En décembre 1996,
les Etats-Unis avaient affirmé qu'il leur fallait 15 mois pour les mettre intégralement en oeuvre. Le
Brésil estimait que ce délai était excessif, mais il n'avait pas formulé d'objection formelle car il
comprenait qu'une telle mise en oeuvre pouvait prendre du temps. Il s'est déclaré préoccupé par
l'éventualité que les Etats-Unis aillent au-delà de la période de mise en oeuvre de 15 mois.

Ainsi qu'il est énoncé dans le document WT/DS2/10, en juin 1996, l'EPA avait invité toutes
les parties intéressées à présenter avant septembre 1996 des commentaires sur la façon dont les Etats-Unis
devraient mettre en oeuvre les recommandations. Quatre mois après avoir reçu ces commentaires,
les Etats-Unis n'avaient toujours pas formulé de proposition spécifique concernant cette mise en oeuvre.
Le Brésil comprenait que la législation nationale des Etats-Unis imposait de passer par un certain nombre
d'étapes avant de pouvoir modifier la réglementation sur l'essence, qui nécessitaient des délais minimums.
Ces procédures retardaient le processus de mise en oeuvre, ce qui imposait des coûts aux exportateurs
d'essence brésiliens. Plus de deux ans s'étant écoulés depuis l'entrée en vigueur de la réglementation
sur l'essence, les exportateurs brésiliens demandaient combien de temps il fallait encore pour que cette
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réglementation discriminatoire soit rendue compatible avec les dispositions de l'article III du GATT
de 1994. C'est pourquoi le Brésil demandait aux Etats-Unis d'informer l'ORD des points suivants:
i) l'état actuel de la question; ii) la date prévue pour la publication des modifications proposées à la
réglementation sur l'essence; iii) les mesures qui seraient prises à la suite de la publication de la
réglementation proposée; iv) les délais légaux ou réglementaires concernant ces mesures, et la question
de savoir s'ils pouvaient être dépassés; v) le temps nécessaire pour toute autre mesure; et vi) la date
prévue d'entrée en vigueur d'une réglementation mettant en oeuvre les recommandations de l'ORD.

Le représentant du Venezuela a remercié les Etats-Unis pour le rapport de situation figurant
dans le document WT/DS2/10. Sa délégation a pris note du fait que les Etats-Unis assuraient que le
processus de mise en oeuvre était bien avancé, et qu'ils ne prévoyaient pas de problèmes pour mettre
intégralement en oeuvre les recommandations dans le cadre de la période de 15 mois, comme en étaient
convenus les deux gouvernements. Sa délégation serait intéressée par les réponses aux questions posées
par le Brésil concernant les retards prétendus dans le processus de mise en oeuvre.

Le représentant des Etats-Unis a dit que l'EPA était actuellement en train d'examiner les options
légales à sa disposition. Il n'était donc pas en mesure d'indiquer à la présente réunion le calendrier
des prochaines étapes du processus d'examen. Tous les renseignements dont disposait actuellement
sa délégation avaient été présentés dans le document WT/DS2/10. La délégation de l'intervenant
maintiendrait néanmoins le dialogue avec le Brésil et le Venezuela en ce qui concernait les points qui
avaient été soulevés. Il demandait au Brésil de fournir ses questions par écrit. Il recommanderait aux
autorités de son pays de faire tout leur possible pour répondre à ces questions d'ici à la réunion ordinaire
suivante de l'ORD. Nonobstant les préoccupations exprimées par le Brésil, il souhaitait assurer aux
Membres que les Etats-Unis étaient actuellement dans les temps dans le cadre de la période de 15 mois
comme ils l'avaient prévu lorsqu'ils avaient annoncé la mise en oeuvre des recommandations.

L'ORD a pris note de ces déclarations et est convenu de revenir sur cette question à sa réunion
ordinaire suivante.

2. Hongrie - Subventions à l'exportation des produits agricoles
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Australie (WT/DS35/4)
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par la Nouvelle-Zélande

(WT/DS35/5)
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les Etats-Unis (WT/DS35/6)
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine (WT/DS35/7)

Le Président a proposé que les demandes susmentionnées soient examinées ensemble étant donné
qu'elles avaient trait à la même question. Il a ensuite appelé l'attention sur la communication de
l'Australie figurant dans le document WT/DS35/4.

Le représentant de l'Australie a dit que son pays et certains autres Membres avaient tenu plusieurs
consultations avec la Hongrie au sujet de ses subventions à l'exportation de produits agricoles. Les
parties au différend avaient essayé activement d'oeuvrer avec la Hongrie pour trouver une solution
mutuellement satisfaisante à ce problème. Il était décevant qu'après un long processus de consultations,
tant formelles qu'informelles, y compris au Comité de l'agriculture et dans le cadre des procédures
du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, de même que de discussions informelles
entre les plaignants et la Hongrie, il n'ait pas été possible de trouver une solution mutuellement acceptable
au problème que posait le non-respect par la Hongrie de ses engagements en matière de subventions
à l'exportation. Ces efforts avaient inclus une proposition faite par les plaignants en faveur d'une
dérogation temporaire qui imposerait à la Hongrie de rendre ses engagements en la matière conformes
à ses obligations découlant de l'OMC.
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C'est pourquoi l'Australie a demandé l'établissement d'un groupe spécial. Sa plainte était fondée
sur le fait que la Hongrie accordait des subventions à l'exportation de produits agricoles excédant les
niveaux d'engagement en matière de dépenses budgétaires et de quantités énoncés dans sa Liste annexée
au Protocole de Marrakech annexé au GATT de 1994, et pour des produis qui n'y étaient pas spécifiés.
En conséquence, il apparaissait que ces subventions étaient incompatibles avec l'Accord sur l'agriculture,
y compris, mais non exclusivement, les articles 3:3, 8 et 9:2. Il était important que tous les Membres
respectent intégralement leurs engagements découlant du Cycle d'Uruguay relatifs à l'agriculture et
notamment aux subventions à l'exportation. Son pays espérait qu'une solution mutuellement satisfaisante
à ce différend, compatible avec l'Accord sur l'agriculture et d'autres Accords de l'OMC, pourrait encore
être trouvée.

Le Président a alors appelé l'attention sur la communication de la Nouvelle-Zélande figurant
dans le document WT/DS35/5.

Le représentant de la Nouvelle-Zélande a appuyé la déclaration de l'Australie. Ce différend
qui durait depuis longtemps avait été soulevé pour la première fois en septembre 1995 au Comité de
l'agriculture. Il avait porté sur le fait que la Hongrie accordait des subventions à l'exportation pour
des produits agricoles qui, depuis le début de la période de mise en oeuvre, avaient excédé les niveaux
d'engagement en matière de dépenses budgétaires et de quantités spécifiés dans sa Liste. Depuis lors,
la Nouvelle-Zélande ainsi que certains autres Membres avaient activement participé, tant formellement
qu'informellement, au processus visant à aider la Hongrie à rendre son régime de subventions à
l'exportation conforme aux dispositions de l'OMC. En mars 1996, la Nouvelle-Zélande avait demandé
l'ouverture de consultations conformément à l'article XXII du GATT de 1994. Durant l'année passée,
des consultations régulières avaient en lieu, qui avaient débouché sur une proposition faite par les
plaignants en faveur d'une dérogation temporaire. A cette époque, il avait été précisé que si la Hongrie
refusait cette proposition, il n'y aurait pas d'autre choix que de demander l'établissement d'un groupe
spécial. Le différend n'avait malheureusement pas été réglé.

Ce différend constituait le premier véritable test de l'Accord sur l'agriculture. Il n'était pas
nécessaire d'insister sur l'importance que la Nouvelle-Zélande attachait à cet Accord, notamment aux
disciplines en matière de subventions à l'exportation dans l'agriculture qui étaient un résultat clé du
Cycle d'Uruguay. La Nouvelle-Zélande demandait donc l'établissement d'un groupe spécial pour
examiner cette question et constater que la Hongrie ne tenait pas ses engagements en matière de
subventions à l'exportation. Un tel résultat obligerait la Hongrie à reconnaître que sa Liste
d'engagements en la matière était contraignante et devait être respectée.

Le Président a alors appelé l'attention sur la communication des Etats-Unis figurant dans le
document WT/DS35/6.

Le représentant des Etats-Unis a dit que, comme l'avaient fait remarquer les intervenants
précédents, les Etats-Unis et d'autres Membres intéressés avaient travaillé longtemps et de manière
approfondie avec la Hongrie pour résoudre ce différend. Sa délégation regrettait que ces efforts aient
été vains. Les Etats-Unis appuyaient les demandes d'établissement d'un groupe spécial formulées par
l'Australie, la Nouvelle-Zélande et l'Argentine. Ils estimaient que les distorsions du marché résultant
des subventions à l'exportation de produits agricoles de la Hongrie préoccupaient tous les Membres.
Sa délégation demandait qu'un groupe spécial soit établi à la présente réunion étant donné que les
consultations avec la Hongrie avaient porté sur une longue période et qu'il n'y avait donc aucune raison
pour retarder davantage l'échéance.

Le Président a finalement appelé l'attention sur la communication de l'Argentine reproduite
dans le document WT/DS35/7.
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Le représentant de l'Argentine a dit que sa délégation avait demandé l'inscription de ce point
à l'ordre du jour pour les raisons évoquées par les intervenants précédents, à la suite d'une évaluation
des implications commerciales et systémiques pour l'Argentine, et après être allée jusqu'au bout d'un
long processus de consultations. A plusieurs reprises, son pays avait déclaré qu'il attachait de
l'importance à la mise en oeuvre intégrale des engagements découlant du Cycle d'Uruguay, et notamment
dans le domaine de l'agriculture qui avait été inclus pour la première fois dans le champ d'application
des disciplines du GATT/de l'OMC. Les disciplines relatives aux subventions à l'exportation au titre
de l'Accord sur l'agriculture constituaient un progrès considérable dans ce secteur. Toute modification
des engagements dans ce domaine, lesquels n'étaient pas renégociables, porterait atteinte à l'équilibre
global des Accords du Cycle d'Uruguay.

Entre 1993 et 1995, 33,66 pour cent des exportations de l'Argentine avaient porté sur les produits
agricoles de base. En dépit d'une plus grande diversification de ses exportations, la part du secteur
agricole avait atteint 39 pour cent entre janvier et août 1996. C'est pourquoi la Hongrie, en manquant
à ses engagements en matière de réduction de subventions figurant dans sa Liste, et en accordant des
subventions à des produits qui n'y étaient pas spécifiés, portait atteinte à certains intérêts commerciaux
de l'Argentine. Son pays aurait préféré éviter l'établissement d'un groupe spécial, mais il estimait
qu'il avait épuisé un processus de consultations qui avait duré plus d'un an et demi.

L'intervenant a rappelé que cette question avait été débattue au Comité de l'agriculture pour
la première fois en septembre 1995. La demande d'ouverture de consultations en vertu de l'article 4
du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends et de l'article 19 de l'Accord sur l'agriculture
avait été faite le 27 mars 1996. Des consultations avaient été tenues avec la Hongrie la semaine
précédente encore pour trouver une solution à ce problème. Malheureusement, les arguments les plus
récents que celle-ci avait présentés ne montraient pas qu'elle était prête à rendre ses engagements en
matière de subventions à l'exportation conformes à ses obligations découlant de l'OMC. Son
gouvernement en avait donc conclu que la seule solution pour résoudre ce différend était de demander
l'établissement d'un groupe spécial doté du mandat type conforme à l'article 7 du Mémorandum d'accord
sur le règlement des différends.

Le représentant de la Hongrie a dit que son pays respectait totalement le droit des Membres
de demander l'établissement d'un groupe spécial après l'échec des consultations, mais qu'il était
préoccupé par le fait que certaines des parties plaignantes avaient décidé de passer à un tel stade. La
Hongrie ne pensait pas que c'était là le meilleur moyen de trouver une solution positive à cette situation
unique qui était due à une erreur d'établissement de sa Liste d'engagements dans le domaine des
subventions à l'exportation, et dont le contexte était bien connu des membres de l'ORD, la Hongrie
l'ayant exposé en détail au Comité de l'agriculture et au Conseil général.1

La Hongrie estimait que toutes les possibilités de solution n'avaient pas encore été épuisées.
Les demandes d'établissement d'un groupe spécial avaient été formulées quelques jours après qu'elle
avait présenté sa dernière proposition visant à une solution mutuellement satisfaisante. Son pays n'avait
pas l'intention de retarder les procédures de l'ORD mais il conviendrait de réfléchir pour déterminer
si les procédures du groupe spécial étaient appropriées pour apporter une solution positive à ce différend.
C'est pourquoi la Hongrie n'était pas en mesure à la présente réunion de se joindre à un consensus
en faveur de l'établissement d'un groupe spécial.

Le représentant des Etats-Unis a dit que, conformément aux dispositions du Mémorandum
d'accord sur le règlement de différends, la Hongrie avait le droit de ne pas participer au consensus
en faveur de l'établissement de ce groupe spécial. Il a toutefois fait remarquer qu'en vertu de l'article 6

1WT/L/144.
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du Mémorandum, un groupe spécial chargé d'examiner ce différend serait établi lorsque cette demande
figurerait une seconde fois à l'ordre du jour de la réunion de l'ORD.

L'ORD a pris note de ces déclarations et est convenu de revenir sur cette question à sa réunion
ordinaire suivante.

3. Turquie - Taxation des recettes provenant des films étrangers
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les Etats-Unis (WT/DS43/2)

Le Président a appelé l'attention sur la communication des Etats-Unis figurant dans le document
WT/DS43/2.

Le représentant des Etats-Unis a dit que, comme il était indiqué dans le document WT/DS43/2,
la Turquie avait maintenu une taxe municipale de 25 pour cent sur les recettes des entrées liées à la
projection de films étrangers, mais n'avait pas imposé de taxe de ce type pour les recettes des entrées
liées à laprojectionde filmsd'origine nationale, ce que lesEtats-Unis considéraient comme incompatible
avec les obligations découlant pour la Turquie de l'article III du GATT de 1994.

Le 12 juin 1996, les Etats-Unis avaient demandé l'ouverture de consultations avec la Turquie
sur cette question, qui avaient eu lieu le 25 juillet 1996. Son pays avait engagé des consultations avec
la Turquie dans le but de régler ce différend, mais aucune solution mutuellement acceptable n'avait
été trouvée dans les six mois qui avaient suivi ces consultations. En conséquence, les Etats-Unis
demandaient l'établissement d'un groupe spécial pour examiner cette question.

Le représentant de la Turquie a dit que, le 25 juillet 1996, les Etats-Unis et son pays avaient
tenu des consultations concernant la taxe municipale imposée par la Turquie sur les recettes des entrées
liées à la projection de films étrangers. Les autorités turques examinaient les mesures à prendre à
la lumière de l'opinion exprimée par les Etats-Unis. Sa délégation espérait qu'elle serait en mesure
de faire prochainement rapport sur les résultats. C'est pourquoi la Turquie estimait qu'il n'était pas
nécessaire à ce stade d'établir un groupe spécial et ne se joindrait pas à un consensus à cette fin.

Le représentant des Etats-Unis a dit que son pays était toujours prêt à trouver une solution
mutuellement acceptable à tout différend du type de celui faisant actuellement l'objet d'un examen et
espérait pouvoir régler cette question avec la Turquie. Conformément à l'article 6 du Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends, sa délégation faisait remarquer qu'un groupe spécial pour
examiner ce différend serait établi la prochaine fois que la demande des Etats-Unis serait inscrite à
l'ordre du jour d'une réunion de l'ORD.

L'ORD a pris note de ces déclarations et est convenu de revenir sur cette question à sa réunion
ordinaire suivante.

4. Argentine - Mesures affectant les importations de chaussures, textiles, vêtements et autres articles
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les Etats-Unis (WT/DS56/5)

Le Président a appelé l'attention sur la communication des Etats-Unis figurant dans le document
WT/DS56/5.

Le représentant des Etats-Unis a dit que, ainsi qu'il était indiqué dans le document WT/DS56/5,
l'Argentine avait imposé sur les chaussures, les textiles et les vêtements certains droits de douane
supérieurs à ses engagements en matière tarifaire. En outre, elle avait imposé une taxe statistique de
3 pour cent ad valorem sur les importations de textiles, vêtements, chaussures et autres articles. Les
Etats-Unis estimaient que ces mesures enfreignaient: i) les articles II,VII, VIII et X du GATT de 1994;
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ii) les articles 1 à 8 de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII du GATT de 1994; et
iii) l'article 7 de l'Accord sur les textiles et les vêtements.

Le4 octobre1996, lesEtats-Unisavaient demandé l'ouverturedeconsultationsavec l'Argentine
et ces consultations avaient eu lieu le 12 novembre 1996. Comme il était signalé dans le
document WT/DS56/5, les Etats-Unis avaient été satisfaits des renseignements fournis par l'Argentine
indiquant qu'elle avait modifié son régime d'étiquetage, mais ils avaient engagé des consultations avec
l'Argentine dans le but de régler ce différend dans son intégralité. En dépit de la solution apportée
à la question de l'étiquetage, les consultations n'avaient pas débouché sur une solution mutuellement
acceptable en ce qui concernait les droits spécifiques et la taxe statistique de l'Argentine. C'est pourquoi
les Etats-Unis, tout en continuant d'espérer qu'une solution mutuellement acceptable pourrait être trouvée,
n'avaient pas d'autre choix que de demander l'établissement d'un groupe spécial pour examiner cette
question.

Le représentant de l'Argentine a dit que sa délégation prenait notede la demande d'établissement
d'un groupe spécial présentée par les Etats-Unis, mais qu'elle n'était pas en mesure, à la présente
réunion,d'accepter cette demande. Comme l'indiquaient lesEtats-Unis, l'Argentine estimait également
que la poursuite de consultations informelles permettrait de trouver une solution mutuellement
satisfaisante.

Le représentant des Etats-Unis a dit que son pays était prêt à continuer de travailler avec
l'Argentine dans le but de régler ce différend avant la réunion suivante de l'ORD. Sa délégation faisait
remarquer qu'un groupe spécial pour examiner cette question serait établi la prochaine fois que la
demande des Etats-Unis figurerait à l'ordre du jour d'une réunion de l'ORD.

L'ORD a pris note de ces déclarations et est convenu de revenir sur cette question à sa réunion
ordinaire suivante.

5. Etats-Unis - Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base
de crevettes
- Demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par la Malaisie et la Thaïlande

(WT/DS58/6)

Le Président a appelé l'attention sur la communication de la Malaisie et de la Thaïlande figurant
dans le document WT/DS58/6.

Le représentant de la Thaïlande, prenant la parole également au nom de la Malaisie, a dit que
l'embargo sur l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes imposé
par les Etats-Unis conformément à l'article 609 de la Loi générale n 101-162 modifiant la Loi de
1973 sur les espèces végétales menacées d'extinction (16 U.S.C. paragraphe 1531 et suivants) était
incompatible avec les obligations des Etats-Unis au titre du GATT de 1994, notamment des articles I:1,
X:1 et XIII:1. Dans le but de protéger les tortues de mer à l'extérieur de leur territoire, les Etats-Unis
avaient imposé un embargo complet sur les importations de crevettes capturées et de produits à base
de crevettes en provenance de pays n'ayant pas été agréés comme satisfaisant au programme des
Etats-Unis de protection des tortues de mer. Pour être agréé, un pays devait répondre à certaines normes
unilatéralement déterminées par les Etats-Unis, telles qu'elles étaient énoncées dans les règlements
d'application de la loi.

Aux termes de l'article XI:1 du GATT de 1994, "aucune partie contractante n'instituera ou
ne maintiendra à l'importation d'un produit originaire du territoire d'une autre partie contractante (...)
de prohibitions ou de restrictions autres que des droits de douane, taxes ou autres impositions, que
l'application en soit faite au moyen de contingents, de licences d'importation ou d'exportation ou de
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tout autre procédé". La portée de l'article XI:1 était globale, applicable à toutes les mesures prohibant
ou restreignant les importations, autres que des droits de douane, taxes ou autres impositions. L'embargo
sur les importations de crevettes maintenu par les Etats-Unis enfreignait clairement cette disposition
fondamentale du GATT. L'article I:1 du GATT de 1994 prescrivait le traitement NPF. En autorisant
les importations de crevettes capturées originaires du territoire de certains Membres et en refusant ce
privilège à d'autres, les Etats-Unis avaient également porté atteinte au traitement NPF.

Aux termes de l'article XIII:1 du GATT de 1994, "aucune prohibition ou restriction ne sera
appliquée par une partie contractante à l'importation d'un produit originaire du territoire d'une autre
partie contractante (...), à moins que des prohibitions (...) semblables ne soient appliquées à l'importation
du produit similaire originaire de tout pays tiers ...". L'embargo des Etats-Unis enfreignait cette
disposition car il établissait une discrimination entre les importations de produits similaires, autorisant
l'entrée de crevettes et de produits à base de crevettes originaires de pays ayant reçu l'agrément des
Etats-Unis, tout en refusant une telle entrée à des produits physiquement identiques originaires de pays
qui n'avaient pas reçu cet agrément. La Malaisie et la Thaïlande estimaient que les mesures maintenues
par les Etats-Unis ne pouvaient être justifiées par aucune autre disposition du GATT, y compris les
exceptions figurant à l'article XX. En outre, ces actions annulaient ou compromettaient des avantages
résultant pour la Malaisie et la Thaïlande du GATT de 1994 et de l'Accord sur l'OMC.

Le 8 octobre 1996, afin de régler cette question, l'Inde, la Malaisie, le Pakistan et la Thaïlande
avaient demandé l'ouverture de consultations avec les Etats-Unis2. Ces consultations avaient eu lieu
le 19 novembre 1996, et des lettres avaient été échangées ultérieurement. Toutefois, il n'avait pas
été possible d'aboutir à une solution mutuellement convenue. C'est pourquoi la Malaisie et la Thaïlande
demandaient l'établissement d'un groupe spécial doté du mandat type.

Le représentant des Etats-Unis a dit que l'étendue de la prohibition à l'importation en cause
dans ce différend faisait actuellement l'objet d'un litige en instance devant les tribunaux des Etats-Unis.
Selon l'interprétation des Etats-Unis, découlant de la décision la plus récente rendue par le Tribunal
de commerce international des Etats-Unis, l'article 609 de la Loi générale n 101-162, qui autorisait
cette prohibition, n'avait qu'une faible incidence sur les échanges entre les Etats-Unis et les pays qui
demandaient l'établissement d'un groupe spécial. En outre, la Thaïlande ayant reçu l'agrément au
titre de l'article 609, ce dernier n'avait maintenant absolument aucune incidence sur le commerce
originaire de Thaïlande. La délégation de l'intervenant était déçue que la Malaisie et la Thaïlande aient
demandé l'établissement d'un groupe spécial dans ce cas particulier. A ce stade, les Etats-Unis n'étaient
pas à même d'accepter l'établissement d'un tel groupe.

La représentante des Philippines a dit que son pays avait demandé l'ouverture de consultations
séparées avec les Etats-Unis sur cette question3, mais avait participé avec d'autres plaignants aux
consultations qui avaient eu lieu le 19 novembre 1996. Celles-ci n'avaient pas permis de régler la
question en raison d'une divergence d'opinions quant à la compatibilité de l'application de cette mesure
avec l'Accord sur l'OMC. La Malaisie et la Thaïlande avaient le droit de demander l'établissement
d'un groupe spécial. Les Philippines étaient actuellement en train d'évaluer l'évolution de la situation,
notamment la décision du Tribunal de commerce international des Etats-Unis publiée le
25 novembre 1996, qui précisait et révisait une décision antérieure du 8 octobre 1996. Cette décision
judiciaire avait apporté certains changements à la façon dont la mesure était appliquée. Les Philippines
étaient en train d'évaluer les applications de ces modifications à la lumière de rapports précédents de
groupes spéciaux portant sur des questions connexes.

2WT/DS58/1.

3WT/DS61/1.
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Après les consultations, les Etats-Unis avaient demandé aux Philippines, ainsi qu'à d'autres
pays de la région, d'examiner la possibilité de conclure un traité sur la protection des tortues de mer.
Dans un esprit de courtoisie et compte tenu de ses propres objectifs environnementaux de protection
des tortues de mer, les Philippines resteraient ouvertes à de telles initiatives, mais considéraient un
traité en la matière comme une question séparée de celle de la compatibilité des mesures incriminées
avec l'Accord sur l'OMC. Les Philippines continueraient leur évaluation et surveilleraient l'évolution
de la question. La délégation de l'intervenante se réservait le droit de revenir sur cette question à une
date ultérieure.

Le représentant du Pakistan a dit que son pays appuyait la déclaration de la Thaïlande. Le
Pakistan estimait que la mesure prise par les Etats-Unis enfreignait, entre autres, les articles suivants
du GATT de 1994: i) l'article premier concernant le traitement NPF; ii) l'article XI relatif à
l'élimination générale des restrictions quantitatives, et iii) l'article XIII concernant l'application non
discriminatoire des restrictions quantitatives. Les exportations pakistanaises de crevettes à destination
des Etats-Unis avaient été pénalisées par l'embargo susmentionné. C'est pourquoi son pays s'était
joint à l'Inde, la Malaisie et la Thaïlande pour demander l'ouverture de consultations avec les Etats-Unis
en octobre 1996, dans le but de résoudre cette question. Ces consultations-ci avaient eu lieu le
19 novembre 1996. Endépit du recours à desprocédures préventives auPakistan pour pêcher la crevette
sans utiliser de système de récupération mécanique, les consultations n'avaient pas débouché sur une
solution. Le Pakistan souhaitait donc se joindre à la demande d'établissement d'un groupe spécial
présentée par la Malaisie et la Thaïlande, ce que ferait prochainement sa délégation par écrit.4

Le représentant de l'Australie a dit que, si un groupe spécial était établi, l'Australie réserverait
ses droits en tant que tierce partie. Les intérêts directs de son pays dans le marché de la crevette aux
Etats-Unis étaient faibles, mais cette question était importante pour les intérêts de l'Australie en raison
d'éventuels effets secondaires sur le marché et des questions systémiques que soulevaient les mesures
prises par les Etats-Unis.

Le représentant de l'Inde a rappelé que son pays, avec la Malaisie, la Thaïlande et le Pakistan,
avait demandé l'ouverture de consultations avec les Etats-Unis sur cette question. Il déplorait que ces
consultations communes n'aient pas permis de trouver un accord sur cette question et a indiqué qu'elles
faisaient l'objet d'un examen par les autorités de son pays. Sa délégation appuyait les arguments
développés par les Philippines. Etant donné que la décision d'établir un groupe spécial serait prise
ultérieurement, l'Inde souhaitait se réserver le droit d'explorer cette question le cas échéant.

Le représentant de la Thaïlande, prenant la parole également au nom de la Malaisie, a demandé
que l'ORD revienne sur cette question à sa réunion ordinaire suivante.

Le représentant de Hong Kong a dit que les autorités de son pays avaient des intérêts
commerciaux et systémiques dans cette question. Hong Kong avait participé aux consultations car
les Etats-Unis avaient une attitude ouverte et raisonnable respectant les droits des Membres à y participer.
Des efforts avaient été faits pour fournir des réponses orales aux questions soulevées bien qu'elles
puissent n'être pas totalement satisfaisantes. Hong Kong estimait que l'Administration des Etats-Unis
avait fait des efforts en toute bonne foi pour chercher à modifier les mesures en vue de résoudre cette
question. L'établissement éventuel d'un groupe spécial pour l'examiner mettrait en jeu d'importants
principes, et c'est pourquoi Hong Kong réserverait ses droits en tant que tierce partie.

4Demande distribuée par la suite sous la cote WT/DS58/7.
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Le représentant du Mexique a dit que son pays, bien que n'étant pas touché par l'embargo,
avait des intérêts tant commerciaux que systémiques dans cette question comme exportateur de ce produit.
C'est pourquoi il réserverait ses droits en tant que tierce partie si un groupe spécial devait être établi.

Le représentant de Singapour a dit que son pays, tout en n'ayant pas participé aux consultations,
avait des intérêts commerciaux et systémiques dans cette question et qu'il réserverait ses droits en tant
que tierce partie si un groupe spécial était établi.

Le représentant de la Colombie a dit que son pays avait suivi avec grand intérêt l'évolution
de la question et qu'il réserverait ses droits en tant que tierce partie si un groupe spécial était établi.

Le représentant des Communautés européennes a dit que, à l'instar des autres Membres, les
Communautés avaient également un intérêt économique dans cette question et pourraient donc souhaiter
participer en tant que tierce partie au groupe spécial qui serait établi.

Le représentant de l'Equateur a dit que sa délégation souhaitait également faire part de l'intérêt
de son pays en réservant ses droits en tant que tierce partie.

L'ORD a pris note de ces déclarations et est convenu de revenir sur cette question à sa réunion
ordinaire suivante.

6. Brésil - Programme de financement des exportations pour les aéronefs
- Déclaration du Canada

Le Président a rappelé que l'ORD avait examiné cette question à sa réunion du
27 septembre 1996, à laquelle le Canada était convenu de limiter la portée de sa plainte et de distribuer
une nouvelle demande d'établissement d'un groupe spécial au titre de l'article 4 de l'Accord sur les
subventions et les mesures compensatoires (SMC). Cette demande avait été ensuite distribuée sous
la cote WT/DS46/4. La question avait été inscrite à l'ordre du jour de la réunion de l'ORD du
16 octobre 1996, mais elle en avait été rayée à la demande du Canada, étant entendu que ce retrait
ne porterait pas atteinte au droit du Canada de revenir sur cette question ultérieurement. L'inscription
de ce point à l'ordre du jour de la présente réunion avait été faite à la demande du Canada.

Le représentant du Canada a dit que son pays avait demandé l'inscription de ce point à l'ordre
du jour pour faire rapport sur l'état des consultations qui avaient actuellement lieu conformément à
l'article 4 de l'Accord SMC, au sujet des subventions à l'exportation du Brésil dans le cadre du PROEX5.
Le Canada avait retiré sa demande d'établissement d'un groupe spécial de l'ordre du jour de la réunion
de l'ORD du 16 octobre 1996 en réponse à la demande du Brésil de poursuivre des consultations pour
trouver une solution négociée. Il avait pris cette décision parce qu'il estimait, et continuait d'estimer,
que l'ORD avait été conçu pour encourager les consultations afin de trouver des solutions mutuellement
convenues. En dépit de deux projets de propositions et de plusieurs réunions, son pays était déçu des
résultats des négociations avec le Brésil. Le Canada avait récemment reçu une communication du Brésil
à laquelle il répondrait prochainement, mais il n'y avait pas à ce stade de détails positifs à signaler
après sept mois de consultations.

Son pays était particulièrement concerné par les fausses interprétations qu'avait apparemment
entraînées chez certains acteurs du marché le retrait de sa demande d'établissement d'un groupe spécial.
On avait laissé entendre que l'OMC avait rejeté la plainte du Canada contre le PROEX sur le fond,
ce qui n'était pas exact et pourrait traduire un manque de compréhension du processus de règlement

5Programa de Financiamento às Exportações.
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des différends de l'OMC de la part du secteur de production. Le Canada faisait part une nouvelle
fois de ses préoccupations au sujet des versements effectués dans le cadre du système de péréquation
des taux d'intérêts du PROEX. Son pays croyait au bien-fondé d'une solution négociée et espérait
qu'une telle solution pourrait être trouvée, mais pourrait être contraint d'examiner d'autres options
disponibles dans le cadre de l'OMC.

Le représentant du Brésil a dit que, comme cela avait été auparavant affirmé à l'ORD, le Brésil
estimait que le PROEX était entièrement compatible avec les dispositions de l'article 3 de l'Accord
SMC et que, même s'il ne l'était pas, les incompatibilités quelles qu'elles soient pourraient être justifiées
par l'article 27 de cet accord. Son pays espérait qu'il serait possible de trouver une solution mutuellement
convenue à ce problème. Toutefois, indépendamment de la question de la compatibilité du PROEX
avec les dispositions de l'article 3 de l'Accord SMC, l'augmentation des subventions que le Canada
accordait apparemment à son secteur de production, bien supérieures à tous les avantages tirés du
PROEX, pourrait rendre la recherche d'une solution plus difficile.

Selon les renseignements fournis par l'industrie aéronautique brésilienne, le Canada avait accordé
à son secteur de production: i) 87 millions de dollars EU en octobre 1996; ii) 57 millions de dollars EU
en décembre 1996; et iii) 147 millions de dollars EU en janvier 1997. Le Brésil déplorait un tel
subventionnement de la part d'un pays développé, ce qui laissait à penser que le Canada ne respectait
pas les disciplines de l'Accord SMC en ce qui concerne les incitations à l'exportation de ses aéronefs
civils. Le Brésil espérait étudier avec le Canada ces renseignements de même que d'autres informations
sur d'éventuelles subventions à l'industrie aéronautique canadienne dans le cadre des consultations sur
le PROEX. Il était d'accord avec le Canada pour déclarer que "l'ORD était conçu pour encourager
les consultations et les solutions mutuellement convenues". Le Brésil était prêt à continuer à oeuvrer
dans cette direction.

Le représentant du Canada estimait que, sur la base des renseignements disponibles, le PROEX
constituait une subvention à l'exportation. Il prenait note de la déclaration du Brésil concernant certains
programmes canadiens, qu'il communiquerait aux autorités de son pays. Il a réaffirmé que ce point
avait été inscrit à l'ordre du jour pour faire rapport à l'ORD sur les consultations que le Canada menaient
avec le Brésil au sujet du PROEX. Le Canada ne considérait aucun de ses programmes comme étant
incompatible avec les obligations qui découlaient pour lui de l'OMC, et si l'un d'entre eux venait à
être contesté, il en prendrait résolument la défense.

L'ORD a pris note de ces déclarations.

7. Liste indicative de personnes ayant ou non des attaches avec des administrations nationales
appelées à faire partie de groupes spéciaux - Désignations proposées (WT/DSB/W/46)

Le Président a appelé l'attention sur le document WT/DSB/W/46, qui contenait les noms qu'il
était proposé d'ajouter à la liste indicative de personnes ayant ou non des attaches avec des administrations
nationales appelées à faire partie de groupes spéciaux, conformément à l'article 8:4 du Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends. Il a proposé que l'ORD approuve les noms y figurant.

L'ORD en est ainsi convenu.

Le Président a rappelé que, conformément à la proposition concernant l'administration de la
liste indicative de personnes appelées à faire partie de groupes spéciaux approuvée par l'ORD le
31 mai 19956, il conviendrait de mettre entièrement à jour la liste tous les deux ans. Au cours du premier

6Annexe du document WT/DSB/5.
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mois de chaque période biennale, les Membres seraient priés de communiquer les curriculum vitae
mis à jour des personnes figurant sur la liste indicative. La liste actuelle ayant été dressée le
27 septembre 1995, le Secrétariat distribuerait une liste mise à jour en septembre 1997.

L'ORD a pris note de cette information.

8. Communautés européennes - Droits sur les importations des céréales

Le représentant des Etats-Unis, prenant la parole au titre des "Autres questions", a fait part
de la préoccupation croissante de son pays au sujet du retard que les Communautés européennes
continuaient de mettre à la mise en oeuvre intégrale de leurs concessions en matière d'accès aux marchés
relatives aux céréales. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les Communautés avaient accordé des
concessions tarifaires pour les importations de céréales limitant le montant total des droits à acquitter
sur la base du prix au débarquement des céréales, une fois le droit acquitté. Toutefois, les Communautés
avaient adopté un système de prix de référence et n'avaient pas intégralement mis en oeuvre ces
concessions.

Le 19 juillet 1995, les Etats-Unis avaient demandé l'ouverture de consultations avec les
Communautés sur cette question. Celles-ci n'ayant pas débouché sur une solution mutuellement
satisfaisante, lesEtats-Unis avaient demandé l'établissement d'un groupe spécial le 28 septembre 1995.
Cette demande avait été examinée pour la première fois par l'ORD à sa réunion d'octobre 1995. Par
la suite, en novembre 1995, les Etats-Unis et les Communautés étaient parvenus à régler la question.
Ce règlement a pris la forme d'un échange de lettres qui prévoyait un certain nombre d'engagements
de la part des Communautés que la Commission des CE devait mettre en oeuvre. Cet échange de lettres
prévoyait également que les Etats-Unis retireraient leur demande d'établissement d'un groupe spécial
et ne la réintroduirait pas "sous réserve que les dispositions du présent accord soient effectivement
mises en oeuvre". Malheureusement, il n'y avait pas eu à ce jour de mise en oeuvre effective de l'accord
de règlement. Les Etats-Unis étaient profondément préoccupés par le fait que les Communautés n'avaient
pas réagi durant cette période de 14 mois, c'est pourquoi ils avaient l'intention de renouveler leur
demande d'établissement d'un groupe spécial à la réunion suivante de l'ORD en février 1997, à moins
que les Communautés ne prennent immédiatement des mesures pour mettre en oeuvre l'accord de
règlement.

Le représentant des Communautés européennes a pris note des intentions des Etats-Unis en
ce qui concernait la réunion suivante de l'ORD. S'agissant d'une question de procédure, les
Communautés estimaient qu'il faudrait en principe que les Etats-Unis réintroduisent leur demande pour
recourir au système de règlement des différends depuis le commencement, ce qui serait conforme au
fait que les Etats-Unis auraient dû retirer leur demande d'établissement d'un groupe spécial, étant entendu
qu'ils conserveraient le droit de réintroduire leur demande s'ils estimaient que les Communautés n'avaient
pas respecté leurs obligations prévues par l'échange de lettres. Les Etats-Unis n'avaient pas retiré
leur demande de groupe spécial, c'est pourquoi il fallait des précisions supplémentaires sur ce point
de procédure. Avant la réunion de l'ORD du 3 décembre 1996, la délégation de l'intervenant avait
distribué une communication sur cette question sous la cote WT/DS13/3. Les Communautés s'en tenaient
à leurs obligations découlant de l'échange de lettres et espéraient trouver une solution mutuellement
satisfaisante à tout problème non encore réglé.

L'ORD a pris note de ces déclarations.
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9. Election du Président

Le Président, prenant la parole au titre des "Autres questions", a rappelé que, conformément
au Règlement intérieurdes réunions de l'ORD7, l'élection de sonPrésident devait avoir lieu à la première
réunion de l'année. Le Président du Conseil général tenait actuellement des consultations informelles
au sujet d'une liste de personnes qui pourraient être désignées à la présidence des organes de l'OMC.
Les désignations proposées seraient soumises à l'approbation du Conseil général à sa réunion du
7 février 1997. Il proposait par conséquent que l'ORD élise formellement son Président à sa réunion
qui suivrait celle du Conseil général qui était prévue pour le 7 février.

L'ORD en est ainsi convenu.

10. Déclaration du Président sortant de l'ORD

Le Président sortant de l'ORD, M. C. Lafer (Brésil), a fait une déclaration de clôture qui a
ultérieurement été distribuée sous la cote WT/DSB(97)ST/1.

Le représentant du Canada a dit qu'il pensait pouvoir prendre la parole au nom des Membres
de l'ORD afin de remercier le Président sortant pour les services exceptionnels qu'il avait rendus à
l'OMC et les travaux qu'il avait accomplis pour l'ORD durant l'année passée. La déclaration du
Président montrait clairement à quel point il avait été à la hauteur de cette tâche. Cette année avait
été très importante dans l'évolution du système de règlement des différends, qui était une pièce maîtresse
de l'Accord sur l'OMC. Par les travaux qu'il avait accomplis l'année passée, la façon dont il avait
mené l'ORD, son professionnalisme dans ses relations avec les Membres, le Président avait contribué
de manière incomparable au renforcement du mécanisme de règlement des différends et de son rôle
dans l'OMC.

L'ORD a pris note de ces déclarations.

7WT/DSB/9.




